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LE BUDGET ET LE SUIVI DE L’ ACTIVITÉ

1.	LE BUDGET DE L’ ACPR

1.1.	 Le budget

C onformément à l’article 
L. 612-18 du code mo-

nétaire et financier, l’ACPR 
dispose de l’autonomie fi-
nancière dans la limite du 
produit des contributions 
versées par les organismes 
assujettis. Des dotations 
additionnelles peuvent lui 
être allouées par la Banque 
de France. 

L’ensemble des recettes et 
charges constitue le budget 
de l’Autorité, annexe de celui 
de la Banque de France. 

En application de l’article 
L. 612-19 du code monétaire 
et financier, l’ACPR recourt 
aux fonctions supports de la 
Banque de France afin de bé-
néficier de la mutualisation 
de certains coûts (gestion 
immobilière, informatique, 
gestion du personnel, etc.) ; 
elle s’appuie également sur 

certains métiers opération-
nels, notamment en ce qui 
concerne l’exploitation de 
bases de données. 

Les coûts des prestations 
que se fournissent mutuel-
lement l’ACPR et la Banque 
de France sont évalués sur 
la base de la comptabilité 
analytique de cette dernière 
et sont refacturés en fonc-
tion de la convention finan-
cière conclue entre elles. 
Les investissements sont 
effectués par la Banque de 
France, le budget de l’Auto-
rité intégrant les amortisse-
ments qui en résultent. 

Le rapport sur l’exécution 
budgétaire de l’ACPR de 
l’exercice 2016, soumis au 
comité d’audit le 23 février 
2017, a fait l’objet d’une vali-
dation par le Collège plénier, 
le 6 mars 2017.

1.2.	 Présentation synthétique du budget

L’exercice 2016 s’est achevé sur un déficit de 1,1 million d’euros. Le solde des contributions reportées, 24,2 millions d’euros, 
s’élèvera après imputation du déficit à 23,2 millions d’euros. 

Synthèse des charges et produits de l’exercice 2016

Charges et produits en millions d’euros Réel 2015 Réel 2016

Réel 2016/ Réel 2015

Montant En %

Contributions des assujettis 184,7 189,3 4,6 2,5 %

Caisse des dépôts et consignations 3,6 2,4 -1,2 -33,4 %

Autres produits 1,5 1,6 0,1 6 %

Produits (A) 189,8 193,3 3,5 1,9 %

Charges de personnel 104,5 108,9 4,4 4,2 %

Informatique 24,2 23,4 -0,8 -3,3 %

Immobilier 27,1 28,0 0,9 3,4 %

Autres charges 32,9 33,2 0,3 0,9 %

Amortissements 1,0 0,9 -0,04 -3,8 %

Charges de l’exercice (B) 189,6 194,4 4,8 2,5 %

Solde budgétaire (A)-(B) 0,2 -1,1 -1,3 NS
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A.	Recettes 

Les recettes issues des contributions pour frais de contrôle 
s’établissent à 189,3 millions d’euros, en hausse de 2,5 %.

L’augmentation de la contribution des établissements de 
crédit et entreprises d’investissement est due à la progres-
sion des exigences en fonds propres ; pour les organismes 
d’assurance, elle résulte de la progression de la collecte d’as-
surance vie. 

L’augmentation du nombre des courtiers en assurance et en 
réassurance (+ 2,4 %) et des intermédiaires en opérations 
de banque et en services de paiement (+ 10,9 %) explique la 
progression de leur contribution.

Le montant du défraiement facturé à la Caisse des dépôts et 
consignations arrêté, par convention entre les deux parties 
selon les termes de l’article L.518-15-3 du code monétaire et 
financier, s’élève à 2,4 millions d’euros.

uu Répartition des contributions pour frais de contrôle

Produits en millions d’euros Réel 2015 Réel 2016

Réel 2016/ Réel 2015

Montant En %

Établissements de crédit et entreprises d’investissement 127,4 129,6 2,2 1,7 %

Assurances, mutuelles et institutions de prévoyance 52,2 53,7 1,5 2,9 %

Changeurs manuels 0,2 0,2 0,001 0,6 %

Intermédiaires en opérations de banque et en services  
de paiement 2,2 2,4 0,2 11,4 %

Courtiers en assurance ou réassurance, associations  
de micro-crédit et IFP 3,2 3,3 0,1 2,9 %

Sous-total assujettis L. 612-20 du CMF 185,2 189,2 4,0 2,19 %

Annulations et provisions pour risque de non recouvrement 
(reprises nettes) -0,5 0,1    

Contributions nettes de provisions et d’annulations 184,7 189,3 4,7 3 %

Caisse des dépôts et consignations 3,6 2,4 -1,2 -33 %

Autres recettes 1,5 1,6 0,1 6 %

Produits nets 189,8 193,3 3,5 1,9 %

uu Part respective des professions assujetties au contrôle dans les produits 2016 relevant de l’article L.612-20 du 
code monétaire et financier.

0% 1%
2%

28%69% 56%

1% 2%
0%41%

Établissement de crédit et entreprises d’investissement
Assurances, mutuelles et institutions de prévoyance
Intermédiaires en opérations de banque et en services de paiement

Courtiers en assurance ou réassurance, associations de micro-crédit et IFP
Changeurs manuels

En montant appelé (189,2 millions €) En nombre d’appels (38 981)

Autres recettes de l’ACPR

Les autres recettes sont principalement constituées des 
refacturations des prestations réalisées par l’ACPR pour le 
compte de la Banque de France (contrôles sur place dans 

les banques pour vérifier les portefeuilles donnés en garantie 
à la BCE et tenue du secrétariat du Comité consultatif de la 
législation et de la réglementation financières, CCLRF).
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LE BUDGET ET LE SUIVI DE L’ ACTIVITÉ

B.	Charges

Les charges de l’ACPR au titre de l’exercice 2016 atteignent 
194,4 millions d’euros, en augmentation de 2,5 %. En raison 
de son adossement à la Banque de France, les charges de 
fonctionnement de l’ACPR sont soit directement engagées 
par ses services, soit refacturées par la Banque de France. Les 
charges de personnel et de location des locaux d’exploitation 

sont ceux effectivement engagés pour l’Autorité. Un certain 
nombre de services rendus par la Banque de France, notamment 
en termes de support (recrutement, audit interne, informatique, 
formation, etc.) sont refacturés au coût complet, déterminé sur la 
base de la comptabilité analytique de la Banque de France ainsi 
que le prévoit le code monétaire et financier (article R.612-14).

uu Tableau synthétique des charges de l’exercice 2016

Charges en millions d’euros Charges 2015 Charges 2016 Écart 2016/2015

Personnel 104,5 108,9 4,2 %

Informatique 24,2 23,4 -3,3 %

Immobilier 27,1 28,0 3,4 %

Autres charges 32,9 33,2 0,9 %

Amortissement 1,0 0,9 -3,8 %

Ensemble des charges (B) 189,6 194,4 2,5 %

Les charges de personnel augmentent de 4 % en lien 
principalement avec la croissance des effectifs. Malgré 
des économies sur les projets informatiques, dont certains 
ont été réduits ou reportés, et sur plusieurs postes de frais 
généraux, le total des frais généraux augmente de 1,6 %. 

L’ACPR a lancé un plan visant à mieux maîtriser ses frais 
généraux dont les effets pleins devraient se faire sentir en 
2017. La charge d’amortissement diminue par rapport à 
l’exercice 2015. 
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2.	LE SUIVI DE L’ ACTIVITÉ 

Choix des axes stratégiques

La stratégie de l’ACPR découle des missions qui lui 
sont confiées par la loi (veiller à la préservation de la 
stabilité du système financier et à la protection de la 
clientèle des établissements soumis à son contrôle), 
dans un souci d’efficience de son action. Le SGACPR 
en a tiré cinq axes stratégiques : 

yy Assurer une surveillance prudentielle visant à 
prévenir les risques systémiques
Objectif 1 : surveiller l’incidence de l’évolution 
des risques des entités contrôlées, plus 
particulièrement celles jugés les plus vulnérables 
ou dont la taille est la plus significative.

yy Renforcer la protection des consommateurs de 
produits financiers
Objectif 2 : surveiller l’évolution des pratiques 
commerciales.

yy Renforcer le rôle proactif de l’ACPR dans le 
domaine de la LCB-FT
Objectif 3 : renforcer l’action de l’ACPR dans le 
domaine de la LCB-FT par des contrôles et des 
mesures d’accompagnement des nouvelles 
normes. 

yy Contribuer à la définition et à la mise en œuvre 
de la réglementation du système financier
Objectif 4 : suivre les évolutions réglementaires 
et l’adaptation à ces évolutions des entités 
soumises au contrôle.

yy Contrôler l’efficience de l’action de l’ACPR
Objectif 5 : maîtriser le délai de traitement des 
enquêtes.

Objectif 1 : Surveiller l’incidence de l’évolution des risques des entités contrôlées, plus particulièrement celles 
jugées les plus vulnérables ou celles dont la taille est la plus significative.

Réalisation 2015 Réalisation 2016
Cible 

pluriannuelle

Indicateur no 1.1 : Taux de réalisation des programmes 
d’enquêtes dans le domaine prudentiel assurance

91 % 83 % 100 %

Indicateur no 1.2 : Taux de réalisation des programmes 
d’enquêtes dans le domaine prudentiel banque

96 % 92 % 100 %

Dans l’exercice de ses missions nationales de superviseur 
prudentiel, l ’ACPR a mené l’essentiel des enquêtes 
programmées en début d’année en fonction de l’analyse 
des risques issue du contrôle permanent, mais a dû parfois 
en annuler pour les remplacer par des enquêtes rendues 
nécessaires en cours d’année. Dans le secteur bancaire, 
l’ACPR ne peut mener l’ensemble des enquêtes demandées 
par la BCE sur les établissements les plus importants et ne 
peut assurer qu’un nombre réduit (11 en 2016) d’enquêtes 
dans les entités relevant de l’autorité nationale. 

En outre, l’Autorité exerce tout au long de l’année une 
surveillance permanente à partir des états réglementaires, 
des entretiens menés avec les principaux responsables 
des entités et des analyses transversales qu’elle mène 
pour détecter les points de fragilité et demander les actions 
correctives avant que le situation ne se dégrade. 
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Objectif 2 : Surveiller l’évolution des pratiques commerciales.

Réalisation 2015 Réalisation 2016
Cible 

pluriannuelle

Indicateur no 2.1 : Taux de réalisation des programmes 
d’enquêtes dans le domaine des pratiques commerciales

93 % 93 % 100 %

78 missions ont été engagées en 2016 contre 82 en 2015, mais les contrôles ont permis de couvrir les thématiques identifiées 
dans le cadre des priorités du contrôle (frais bancaires, regroupements de crédit, contrats en déshérence).

Objectif 3 : Renforcer l’action de l’ACPR dans le domaine de la LCB-FT par des contrôles prudentiels  
et des mesures d’accompagnement des nouvelles normes.

Réalisation 2015 Réalisation 2016
Cible 

pluriannuelle

Indicateur no 3.1 : Nombre de principes d’application sectoriels 
(PAS) et de lignes directrices (LD) publiées par l’ACPR

1 PAS, 1 LD 1 PAS, 1 LD 3

Indicateur no 3.2 : Taux de réalisation des programmes 
d’enquêtes dans le domaine de la LCB‑FT

74,3 % 75 % 100 %

L’ACPR a publié une note de principes d’application sectoriels 
relative aux obligations de LCB-FT dans le cadre du droit 
au compte, et une note de ligne directrice conjointe avec 
la direction générale du Trésor sur la mise en œuvre des 
mesures de gel des avoirs. Concernant les enquêtes sur place, 

30 enquêtes ont pu être menées, ce qui constitue un record 
pour l’Autorité, mais en 2016, le programme dans le secteur 
de l’assurance (13 missions) s’est avéré trop chargé au vu des 
moyens mobilisés par d’autres contrôles tout aussi prioritaires 
pour pouvoir être réalisé comme initialement prévu. 

Objectif 4 : Suivre l’adaptation des assujettis aux évolutions réglementaires.

Réalisation 2015 Réalisation 2016 Prévision 2017
Cible 
pluriannuelle

Indicateur no 4.1 : 
Pourcentage 
de réformes 
réglementaires dans 
le domaine bancaire 
dont l’impact a été 
mesuré à travers 
des QIS, des études 
d’impact transversales, 
des consultations de la 
profession

Cible atteinte : 
estimations de l’impact des 
mesures proposées pour 
l’approche « pilier 1 » sur le 
risque de taux présenté au 
Collège plénier de novembre

Cible atteinte : 
- �Définition du calibrage du ratio 

de levier et du NSFR, revue 
de l’approche standard sur le 
risque de crédit et le risque 
opérationnel, traitement du 
risque souverain, TLAC, IRRBB, 
MREL, IFRS9

- �Présentation de l’impact des 
réformes bâloises au Collège 
plénier de juin 

- �Étude d’impact EBA sur la 
norme IFSR9

Finalisation  
de Bâle III, 
IFRS9

Mesure  
de l’impact 
pour 100 % 
des réformes

Indicateur no 4.2 : 
Pourcentage de 
textes adoptés pour 
lesquels les positions 
défendues par l’ACPR 
ont été suivies

- �Maintien du calibrage 
équilibré du NSFR tel que 
l’ACPR l’a défendu dans 
le cadre des travaux du 
comité de Bâle 

- �Positions ACPR 
non suivies sur la 
définition des nouvelles 
normes d’exigences 
supplémentaires de 
capital pour les assureurs 
systémiques

Cible atteinte :  
malgré des difficultés 
d’harmonisation des méthodes 
d’identification des assureurs 
systémiques et de calibrage des 
exigences, la liste d’assureurs 
systémiques validée par le FSB  
en novembre répond aux 
principales attentes de la France

Calibrage 
des surplus 
d’exigence 
des assureurs 
systémiques

100 %  
des positions 
défendues 
suivies

Dans le cadre des réformes engagées par le comité de Bâle 
pour la supervision bancaire et des travaux de l’association 
internationale des superviseurs d’assurance sur les assureurs 
systémiques, l’ACPR s’est attachée à mesurer l’impact 

des nouvelles normes pour l’industrie et à promouvoir 
les positions qu’elle juge essentielles. À cet égard, elle va 
maintenir ses efforts sur les discussions qui doivent se 
poursuivre en 2017.
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Objectif 5 : Maîtriser le délai de traitement des enquêtes.

Réalisation 2015 Réalisation 2016
Cible 

pluriannuelle

Indicateur no 5.1 : Délai global de traitement des enquêtes 428 jours 405 jours < 1 an

Le délai global de traitement des enquêtes reste supérieur à la 
cible pluriannuelle (365 jours), car le traitement de certaines 
enquêtes a nécessité un temps long du fait des problèmes 
soulevés. Le renforcement des moyens en 2016, une fois 

le temps de formation des nouveaux agents achevé, va 
permettre d’engager en 2017 un programme d’apurement 
des retards et de réduction des délais. 
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GLOSSAIRE

GLOSSAIRE

ACTES DÉLÉGUES
Aux termes de l’article 290 TFUE, les actes délégués sont 
des « actes non législatifs de portée générale qui complètent 
ou modifient certains éléments non essentiels » d’un acte 
législatif. Pour être pris, les actes délégués nécessitent une 
délégation de pouvoir, inscrite dans le texte législatif, qui est à 
tout moment révocable par le Parlement ou le Conseil.

ACTUAIRE
Spécialiste qui applique la statistique et le calcul des 
probabilités pour la conduite d’opérations financières et 
d’assurance. En assurance vie et non-vie, l’analyse des lois 
de mortalité et l’utilisation des probabilités lui permettent 
d’évaluer les risques, de calculer les primes, les provisions 
techniques et mathématiques.

ADD‑ON
Exigence additionnelle. En assurance, sous Solvabilité II, 
exigence de capital additionnelle qui peut être imposée à 
une entreprise d’assurance ou de réassurance dans des 
circonstances exceptionnelles et par décision motivée de 
l’autorité de contrôle. Il y a en pratique deux types d’exigences 
de capital supplémentaire :

yy les capital add-ons dits « de pilier 1 » liés à l’exigence 
quantitative: il s’agit de corriger le montant de l’exigence de 
capital lorsque le profil de risque s’écarte des hypothèses 
de calcul utilisées (formule standard ou modèle interne) ;

yy les capital add-ons dits « de pilier 2 » liés à la gouvernance : 
il s’agit d’ajuster l’exigence de capital lorsque la qualité de 
la gouvernance s’écarte des standards requis et ne permet 
plus de mesurer ou de maîtriser les risques de manière 
adéquate.

ADMINISTRATION PROVISOIRE
L’administration provisoire est une procédure d’origine légale, 
dérogatoire au droit commun de l’administration d’une 
entreprise. Il s’agit d’une mesure de police administrative 
prise à l’encontre d’un organisme contrôlé, par laquelle 
est désigné un administrateur, à qui sont transférés les 
pouvoirs nécessaires à l’administration, à la direction et 
à la représentation de l’entreprise. Cette mesure emporte 
dessaisissement des organes sociaux en place.

ANC (Autorité des normes comptables)
Organe chargé d’édicter les règles comptables applicables 
en France. L’ordonnance n° 2009-79 du 22 janvier 2009 a 
fusionné le CNC (Conseil national de la comptabilité) avec le 
CRC (Comité de la réglementation comptable) pour former 
l’Autorité des normes comptables (ANC).

AQR
Voir Comprehensive Assessment.

BANKING BOOK
Portefeuille bancaire. Ensemble des éléments d’actifs ou 
de hors-bilan qui n’appartiennent pas au portefeuille de 
négociation (trading book).

CAPTIVE
Entreprise d’assurance ou de réassurance fondée par 
un groupe industriel ou commercial dont l’objet est d’en 

couvrir exclusivement les risques. La création d’une captive 
permet au groupe auquel elle appartient de mutualiser les 
programmes d’assurance et de réassurance en vue d’obtenir 
de meilleures garanties, à des prix plus compétitifs, auprès du 
marché international de l’assurance.

CCSF (Comité consultatif du secteur financier)
Comité chargé d’étudier les questions liées aux relations entre, 
d’une part, les établissements de crédit, les établissements 
de paiement, les entreprises d’investissement et les 
entreprises d’assurance, et, d’autre part, leurs clientèles.  
Il propose toutes mesures appropriées dans ces domaines, 
notamment sous forme d’avis ou de recommandations 
d’ordre général.

CDS (Credit Default Swap)
Couver ture de défai l lance. Contrat par lequel  un 
établissement désireux de se protéger contre le risque de 
non-remboursement du crédit qu’il détient verse à un tiers 
une somme régulière en contrepartie de laquelle il recevra, 
en cas de survenance de la défaillance redoutée, une somme 
prédéfinie.

ASSESSMENT ou évaluation complète
Analyse menée par la BCE en collaboration avec les autorités 
nationales compétentes des États membres participant au 
mécanisme de surveillance unique (MSU) afin d’évaluer les 
risques présents au sein des systèmes bancaires nationaux. 
Lancée fin octobre 2013, cette évaluation s’est achevée avant 
l’entrée en vigueur du MSU en novembre 2014. L’exercice 
avait trois objectifs principaux : la transparence, à travers 
une amélioration de la qualité des informations disponibles 
sur la situation des banques  ; l’assainissement, grâce à 
l’identification et à la mise en œuvre, le cas échéant, des 
mesures correctrices nécessaires ; et le renforcement de 
la confiance, en assurant toutes les parties prenantes que 
les banques sont fondamentalement solides et crédibles. 
L’évaluation comprenait deux éléments :

yy un examen de la qualité des actifs des banques (Asset 
Quality Review, AQR) afin d’accroître la transparence quant 
à leurs expositions (cet examen portera notamment sur 
l’adéquation des provisions et la valorisation des garanties, 
instruments complexes et autres actifs à haut risque) ;

yy un test de résistance visant à examiner la résilience du 
bilan des banques dans des scénarios de crise.

CONVENTION AERAS (s’assurer et emprunter avec un 
risque aggravé de santé)
Convention qui a pour objet de proposer des solutions pour 
élargir l’accès à l’assurance et à l’emprunt à des personnes 
ayant ou ayant eu un problème grave de santé.

COREP (Common Reporting Framework)
Reporting relatif au ratio de solvabilité Bâle II.

CRD IV
Directive 2014/36/UE du Parlement européen et du Conseil 
sur les exigences de fonds propres. Elle concerne l’accès 
à l’activité des établissements de crédit et la surveillance 
prudentielle de ces établissements et des entreprises 
d’investissement.
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MREL (Minimum Requirement of Eligible Liabilities)
Exigence minimale de passifs éligibles au renflouement 
interne dans la terminologie de la directive BRRD (directive 
pour le redressement et la résolution des établissements de 
crédit et des entreprises d’investissement).

NSFR (Net Stable Funding Ratio)
Ratio de liquidité bancaire à un an (sous observation, devant 
entrer en vigueur en 2018).

OMNIBUS II
Directive amendant la directive Solvabilité II de 2009. Son 
objectif premier était de mettre en conformité la directive 
Solvabilité II avec les nouveaux pouvoirs de l’EIOPA à la suite 
de la mise en place de la nouvelle architecture financière 
européenne. En outre, Omnibus II devait confirmer le report 
de l’entrée en vigueur de Solvabilité II et établir des durées de 
transition sur un certain nombre de dispositions (équivalence, 
taux d’actualisation, etc.). En réalité, Omnibus II a été 
l’occasion de rouvrir certains sujets quantitatifs, notamment 
ceux liés aux engagements de long terme (« paquet branches 
longues »). Les parties aux trilogues se sont finalement 
accordées sur une version commune le 13 novembre 2013, 
et le Parlement européen a voté cette directive en session 
plénière le 11 mars 2014. Le report de l’entrée en application 
de la directive Solvabilité II au 1er janvier 2016 a finalement été 
inscrit dans une directive ad hoc, dite « Quick Fix 2 », adoptée 
le 11 décembre 2013.

ORIAS (Organisme pour le registre des intermédiaires 
en assurance, banque et finance)
Association à but non lucratif chargée de l’établissement, 
la tenue et la mise à jour du registre des intermédiaires en 
assurance, réassurance, banque et finance.

ORSA (Own Risk and Solvency Assessment)
Processus interne d’évaluation des risques et de la solvabilité 
par l’organisme (ou le groupe), défini à l’article 45 de la 
directive Solvabilité II. L’ORSA doit illustrer la capacité de 
l’organisme ou du groupe à identifier, mesurer et gérer les 
éléments de nature à modifier sa solvabilité ou sa situation 
financière. Aussi sa déclinaison opérationnelle en fait-elle un 
outil stratégique de premier plan. 

« PAQUET BRANCHES LONGUES »
Ensemble de six mesures, discutées dans le cadre des 
trilogues sur la directive Omnibus II, dont l’objectif est de 
réduire les effets de la volatilité des marchés financiers sur 
les fonds propres des organismes pratiquant des activités 
de long terme. Ce paquet de mesures comprend le Volatility 
Adjustment, le Matching Adjustment, la durée d’extrapolation 
du taux sans risque, les transitoires taux et provisions 
techniques et l’extension de la période de recouvrement du 
SCR en cas de circonstances exceptionnelles.

PILIERS DE SOLVABILITÉ II
Les trois piliers de Solvabilité II sont : 

yy pilier 1 : les exigences quantitatives, portant notamment 
sur les règles de valorisation et de calcul des exigences 
de capital ; 

yy pilier 2  : les exigences qualitatives en matière de 
gouvernance ; 

yy pilier 3  : les exigences d’information à destination du 
superviseur et du public.

QIS (Quantitative Impact Studies)
Études quantitatives d’impact. La Commission européenne 
a demandé à l’EIOPA d’organiser des études quantitatives 
d’impact dans le cadre du projet Solvabilité II. Ces études 
ont pour but de mesurer l’impact des nouvelles règles sur 
l’évaluation des postes du bilan prudentiel et le calcul des 
exigences de capital réglementaire.

RÈGLEMENT EUROPÉEN
Acte émanant des institutions européennes revêtant un 
caractère obligatoire, directement applicable dans tout État 
membre.

RWA (Risk Weighted Assets)
Les RWA ou actifs pondérés par le risque sont calculés à 
partir des expositions des banques et du niveau de risque 
qui leur est associé, lequel dépend de la qualité de crédit 
des contreparties, mesurée selon les modalités prévues par 
le dispositif Bâle III de calcul du ratio de solvabilité (mise en 
œuvre par le règlement CRR en Europe).

SCR (Solvency Capital Requirement)
Capital cible requis dans le cadre du projet de réglementation 
européenne, Solvabilité II. Le SCR correspond au montant 
de fonds propres estimé comme nécessaire pour absorber 
le choc provoqué par une sinistralité exceptionnelle. Son 
calcul est basé sur l’exposition aux risques liés à l’activité des 
organismes d’assurance, c’est‑à‑dire principalement le risque 
de souscription, le risque de crédit, le risque opérationnel, le 
risque de liquidité et le risque de marché. Les compagnies 
devraient pouvoir choisir entre deux modèles de calcul : une 
approche standard ou un modèle interne.

SGAM (société de groupe d’assurance mutuelle)
Regroupement d’organismes assureurs ayant pour objectif 
premier la constitution de liens de solidarité financière 
importants et durables entre les membres, et comprenant 
au moins deux organismes affiliés dont l’un est une société 
d’assurance mutuelle. Une SGAM fonctionne sans capital 
social, mais grâce à un fonds d’établissement.

SPE (Single Point of Entry)
Approche en matière de résolution qui correspond à l’exercice 
des pouvoirs et instruments de résolution au niveau de la 
tête de groupe par l’autorité du pays d’origine, les autorités 
des pays d’accueil prenant quant à elles, si nécessaire, 
des mesures pour soutenir les actions de résolution (par 
opposition à l’approche MPE).

TLAC (Total Loss Absorbancy Capital)
Exigences en matière de détention de capital ou de titres de 
dette susceptibles d’être convertis en cas de liquidation.

TRACFIN (Traitement du renseignement et action 
contre les circuits financiers clandestins)
Organisme dépendant du ministère de l’Économie, des 
Finances et de l’Industrie, chargé de la lutte contre le 
blanchiment d’argent et le financement du terrorisme.

TRADING BOOK
Portefeuille de négociation. Ensemble des positions sur 
instruments financiers et matières premières détenues par 
un établissement à des fins de négociation ou dans le but 
de couvrir d’autres éléments du portefeuille de négociation.
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TRILOGUE
Discussions tripartites entre le Parlement européen, la 
Commission européenne et le Conseil de l’Union européenne, 
dans le cadre de la procédure de codécision.

UNION BANCAIRE
Ensemble de mesures législatives destinées à renforcer la 
stabilité financière en Europe. Elles comprennent : la mise 
en place du mécanisme de supervision unique (MSU), dans 
le cadre duquel la Banque centrale européenne, depuis le 
4 novembre 2014, assure, en lien avec les autorités nationales, 
la supervision des banques de la zone euro, de manière 
directe pour les groupes significatifs et indirecte pour les 
autres ; l’institution d’un dispositif unifié de résolution (MRU) à 
compter du 1er janvier 2015 ; et, à plus long terme, l’institution 
d’une garantie des dépôts commune.

UNION EUROPÉENNE
La Communauté économique européenne (CEE) a été 
instaurée par le traité de Rome en 1957 avec pour principal 
objectif la réalisation d’un grand marché commun sans 
frontières intérieures. Le traité de Maastricht, entré en 
vigueur le 1er novembre 1993, a remplacé la Communauté 

économique européenne par la Communauté européenne. 
Le traité de Lisbonne, entré en vigueur le 1er décembre 2009, a, 
quant à lui, mis fin à la structure en piliers de la Communauté 
européenne, organisant leur fusion et le transfert de la 
personnalité morale vers une nouvelle entité dénommée 
« Union européenne » (UE). L’UE a pour mission de promouvoir 
dans l’ensemble de la Communauté le développement, la 
croissance, l’emploi, la compétitivité et un niveau élevé de 
protection sociale et environnementale, dans la solidarité 
entre les États membres. Pour y parvenir, l’UE élabore un 
ensemble de politiques sectorielles, notamment dans le 
domaine des transports, de la concurrence, de la pêche et 
de l’agriculture, de l’asile et de l’immigration, de l’énergie et 
de l’environnement. Ces politiques sont mises en place selon 
le processus décisionnel prévu par les traités fondateurs, en 
particulier la procédure de codécision.

VAR (Value at Risk)
Valeur en risque. La VaR se définit comme la perte potentielle 
maximale consécutive à une évolution défavorable des prix du 
marché, dans un laps de temps spécifié et à un niveau donné 
de probabilité (appelé aussi seuil de confiance). Elle constitue 
une mesure globale et probabilisée du risque de marché.
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